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LA
EXPOSÉ GÉNÉRAL DE NOTRE SITUATION FONCIÈRE
En 1914, nous avons publié une étude sur la valeur de la terre en France , qui constitue un inventaire, aussi complet que possible, de la fortune terrienne française à la veille de là guerre.
Les bouleversements produits par l’effroyable guerre que nous venons de subiront créé une situation entièrement nouvelle et si l’analyse des valeurs foncières, telle que nous la présentions alors, reste exacte dans beaucoup de ses parties, une mise au point d'ensemble est nécessaire.
Cette mise au point ne peut concerner que la situation présente ; nous nous trouvons, en effet, dans une période incertaine et ce n’est pas avant plusieurs années que les cours de la propriété rurale se stabiliseront et qu’il sera possible de noter avec quelque certitude les valeurs terriennes dans les diverses régions de notre pays.
Trois faits principaux se dégagent des observations que nous avons pu faire depuis la signature de l’armistice :
1° Partout, en France, les propriétés rurales se vendent
beaucoup plus aisément qu’avant la guerre et les transactions immobilières ont pris nue activité exceptionnelle;
2° La valeur des propriétés rurales a bénéficié d’une hausse apparente dont l’importance varie suivant les régions et la nature des biens, mais paraît surtout comprise entre 25 et 50 0/0 pour atteindre parfois, mais plus exceptionnellement, 50 à 100 0/0 ;
3° Les acquéreurs des propriétés rurales sont presque toujours des cultivateurs, et surtout des fermiers, qui exproprient ainsi, par des moyens normaux, les propriétaires non exploitants.
M. Klotz, ministre des Finances, a, dans un discours du 6 novembre 1919, précisé l’importance des transactions immobilières depuis la fin de la guerre: « Avant la guerre, le droit sur les ventes d’immeubles, dont le tarif est encore le même, donnait une moyenne annuelle de 180 millions, soit 15 millions par mois. Pour les années 1915 et 1916, le produit était tombé à 22 millions et à 46 millions ; à partir de 1917, un relèvement s’est manifesté qui a porté le produit, en 1917, à 109 millions, et, en 1918, à 198 millions ; mais, en 1919, on assiste à un phénomène sans précédent; le rendement des droits a atteint pour neuf mois 381 millions, soit une moyenne mensuelle de 42.300.000 francs. »
Nous pouvons ajouter que l’énorme progression ainsi constatée porte principalement sur les immeubles ruraux, la crise des loyers n’ayant guère favorisé les transactions sur les immeubles urbains.
I. — Comment faut-il interpréter la hausse apparente de la propriété rurale?
Nous avons dit intentionnellement hausse apparente , car le phénomène que nous constatons correspond à une réalité assez différente.
En effet, tout coûte aujourd’hui beaucoup plus cher qu’avant la guerre. Le coefficient d? augmentation qui doitêtre
appliqué à tout ce qui se consomme, à tout ce qui s’emploie, aux denrées, aux marchandises, aux matériaux, etc. pour passer des prix de 1914 aux prix de 1919, n’est pas inférieur à 3 ; il faut même adopter quelquefois un coefficient plus élevé . Si nous admettons le coefficients comme coefficient général d’augmentation, cela veut dire que le pouvoir d'achat des signes monétair 'es, c’est-à-dire des billets de banque, est trois fois moindre et que 3 francs en 1919* ne valent pas plus que 1 franc en 1914. Notre situation se consolidera-t-elle sur cette base ou bien devons-nous espérer un tassement vers le coefficient 2, ou craindre la continuation du mouvement vers le coefficient 4 ? C’est là le secret de demain, et il est bien difficile de faire le moindre pronostic à ce sujet. A l’heure actuelle le coefficient 3 est souvent largement dépassé.
Dans ces conditions, pour que la terre ait conservé dam V ordre des valeurs la même place qu’en 1914, 11 faudrait que les prix de vente aient triplé et que, par conséquent,, une propriété, vendue 20.000 francs en 1914, puisse se vendre 60.000 francs aujourd’hui.
Il n’en est pas ainsi. A part quelques régions exceptionnelles (Languedoc viticole par exemple), la propriété rurale, dans les bonnes régions, n’a pas haussé de plus de 50 Q/0. Les majorations de 25 à 30 0/0 sont plus fréquentes que celles de 50 0/0». Il est même quelques pays où la hausse est à peine perceptible et où l’on constate seulement plus de facilités dans les ventes.
Si nous prenons comme moyenne de hausse 50 0/0*. la propriété de 20.000 francs ci-dessus (valeur 1914) pourra se vendre 30.000 francs en 1919. Or, avec 30.000 francs en 1919, un propriétaire est moins riche qu’avec 20.003 francs* en 1914. En vendant 30.000 francs en 1919, il se trouve dans la meme: situation de fortune que s’il avait vendu 10.000 francs en 1914. La hausse apparente de 50 0/0' correspond donc, en réalité, à un z diminution de richesse» de 50 0/0. Pour caractériser d’une façon [matérielle cette diminution de richesse, nous pouvons constater, par exemple, qu’en 1914, avec 20.000 francs, il pouvait acbe-
ter 40 vaches et qu’en 1919, avec 30.000 francs, il ne peut même pas en acheter 20.
La seule compensation, bien insuffisante, que peut trouver le propriétaire rural vendeur, consiste dans le remploi en valeurs mobilières. Il est évident qu’en remployant le produit de la vente en rente sur l’Etat, il augmente sensiblement son revenu, mais cette augmentation est loin de correspondre à la diminution du pouvoir d' achat des signes monétaires .
On pourrait donc dire que si la valeur apparente de la terre à augmenté de 50 0/0 (dans les régions où cette augmentation existe), sa valeur absolue a diminué de 50 0/0.
Sous la Révolution, les terres payées en assignats atteignirent des prix fabuleux par suite de la dépréciation inouïe des signes monétaires. Et cependant, personne n’a jamais songé à retenir cette hausse apparente pour caractériser la plus-value de la terre pendant la période révolutionnaire, car cette hausse apparente s’est évanouie au fur et à mesure de l’assainissement de la situation monétaire et du rétablissement de l’ordre.
Bien entendu, nous ne vouions pas rapprocher les deux situations qui n’ont rien de comparable. Cet exemple a simplement pour but de mieux faire comprendre les phénomènes qui se produisent actuellement dans le domaine foncier.
II. — La hausse que nous constatons va-t-elle s’arrêter ou bien les prix vont-ils continuer à monter ?
La terre constitue l’élément essentiel de notre fortune nationale ; c’est d’elle que doit venir notre relèvement économique. Elle devrait donc normalement retrouver assez vite la place qu’elle occupait autrefois dans l’ordre des valeurs. Cela impliquerait une continuation de la hausse jusqu’à ce que la terre ait bénéficié du coefficient d’aug-
mentation général (3), c'est-à-dire triplé de valeur . Mais c'est là une considération purement théorique . Dans la pratique, les choses ne peuvent se passer ainsi. En effet, la valeur de la terre est soumise à des influences diverses qui s’opposent les unes aux autres et se résument en deux tendances contraires :
lo Tendance vers la baisse résultant de la diminution de la population rurale, de la crise de la main-d'œuvre, de l’élévation continue des salaires, de l’augmentation des charges diverses et notamment de celles concernant les réparations des bâtiments, de l’élévation fatale et considérable des charges fiscales (impôt foncier, impôt sur le revenu, droits de mutation) ;
2° Tendance vers la hausse résultant des prix extrêmement avantageux atteints par les produits agricoles, prix qui placent entre les mains des cultivateurs des quantités considérables de billets de banque.
A l'heure actuelle, la tendance à la hausse est nettement prédominante ; les prix des terres sont de plus en plus élevés et ils prennent parfois une véritable allure de spéculation.
Nous avons dit ailleurs que la terre peut avoir deux valeurs :
1° Une valeur de placement qui est celle qu’elle a pour tous les capitalistes ; elle se détermine rationnellement par la capitalisation du revenu à un taux normal du placement ;
2° Une valeur de production qui est celle qu’elle a pour les cultivateurs, cette valeur n’apparaissant que pendant les périodes où les produits agricoles atteignent des prix élevés et suffisamment rémunérateurs. Elle dépasse toujours la valeur de placement . C’est celle que nous constatons aujourd’hui.
Unexemple fera comprendre plus clairement. Nous avons eu à évaluer, avant la guerre, dans la Beauce de Pithiviers, une ferme louée 3.000 francs. Pour un capitaliste, cette ferme aurait valu 75.000 francs, tout au plus. Le fermier venait de la payer 130.000 francs.
Pourquoi pareille exagération ? Tout simplement parce que le fermier, excellent cultivateur, y gagnaiten moyenne 10.000 francs par an et pour lui c’était encore un placement à 10 0/0 (Fermage, 3.000 francs. Bénéfice d’exploitation, 10.000 francs).
En ce moment, l’écart entre la valeur de placement et la valeur de production est encore plus considérable et les cultivateurs peuvent seuls acheter normalement des terres.
Les marchands de biens profitent de cette situation et favorisent forcément des prix de spéculation dont ils sont les premiers à profiter.
A ces deux catégories d’acquéreurs s’ajoutent les nouveaux riches , désireux de posséder un beau domaine et s’inquiétant peu du revenu, en raison de la surabondance d’une fortune trop rapidement acquise.
Si les campagnesne s’étaientpas autant dépeuplées avant la guerre ; si, du fait de celle-ci, l’agriculture n’avait pas perdu 1.500.000 cultivateurs sur un peu plus de bouillions, il est certain que, en raison de sa valeur de production , nous assisterions à une hausse très rapide et très considérable de la valeur de la terre. Mais. . . la main-d’œuvre manque, l’outillage coûte beaucoup plus cher, les salaires s’élèvent en même temps que le travail fourni diminue et une très lourde surcharge fiscale est à l’horizon. Tout cela constitue un frein très puissant qui contrarie fortement le mouvement de hausse.
III. — La situation actuelle des propriétaires ruraux non exploitants. — Leur expropriation par les cultivateurs.
Les propriétaires ruraux non exploitants sont dans une situation assez difficile. Leurs revenus n’ont pas encore augmenté d’une manière appréciable, les baux ne venant que progressivement à expiration. Les augmentations qu’ils pourront imposer dans l’avenir à leurs fermiers seront>
pour une bonne partie, absorbées par les charges très lourdes qui résulteront des dépenses de réparations aux. bâtiments et des charges fiscales à venir.
Nous avons calculé, pour une ferme du Berry, dont les bâtiments d’exploitation sont anciens et en médiocre état, qu’une restauration sérieuse exigerait près de 10 fois le. fermage actuel.
D’autre part, il importe de noter que le capital d’exploitation a pris une importance presque prépondérante par rapport au capital foncier. En effet, si la valeur du capital foncier n’a augmenté que de 30 à 50 0/0, le capital d’exploitation a triplé de valeur, c’est-à-dire augmenté de 200 0/0.
En 1914, nous notions que dans une ferme de la Beatice de 100 hectares, de qualité médiocre et d’une valeur vénale de 100.000 francs, le capital d’exploitation appartenant au fermier atteignait 60.000 francs. La situation est aujourd’hui renversée, le capital foncier ne dépasse probablement pas 130.000 francs (1.300 francs l’hectare), alors que le capital d'exploitation atteint peut-être 180.000 francs- (1.800 francs par hectare).
Dans les bonnes fermes à culture intensive de la région parisienne, il fallait* en 1914, un capital d’exploitation de 1.000 à 1.200 francs par hectare pour une valeur foncière de 2.500 francs l’hectare. Aujourd’hui, le capital d’exploitation nécessaire atteint 3.000 francs par hectare et le capital foncier ne dépasse guère ce chiffre.
En 1914, nous écrivions : « La terre, tout en restant l’agent essentiel de la production, ne conserve plus la prédominance absolue d'autrefois ; son importance est moindre,, et moindre aussi sa part dans les bénéfices. C’est une des raisons' pour lesquelles elle n’a guère bénéficié delà hausse des produits agricoles survenue durant ces dernières années. »
Aujourd’hui, le capital foncier est presque devenu V accessoire du capital d' exploitation. Ce renversement de situation durera-t-il ? Nous ne pouvons l’affirmer. Mais il a des conséquences extrêmement importantes. C’est évi-
demment une des causes principales pour lesquelles la hausse de la terre n’a pas suivi la diminution du pouvoir d’achat des billets de banque.
Le produit de l’exploitation d’un domaine agricole peut se diviser en cinq parties :
1° Frais généraux de l’exploitation (matériel, engrais, semences, etc...) ;
2° Part de l’Etat : impôts ;
3° Part des salariés : salaires et gages ;
4o Part de l’exploitant (fermier) : bénéfice d’exploitation ;
5° Part du propriétaire : rente foncière.
Le relèvement du produit de l’exploitation constaté depuis la guerre s’est trouvé réparti sur les quatre premiers articles ci-dessus, presque à l’exclusion du cinquième qui est la part du propriétaire. Cette part s’augmentera dans l’avenir car les fermages s’orientent à leur totir nettement vers la hausse. Mais cette hausse suit d’assez loin la progression de la valeur par suite de la compression qu’elle subit de la part des autres bénéficiaires du produit brut de l’exploitation.
Avant la guerre, on pouvait exploiter une ferme de 200 hectares en Brie franche, avec un capital d’exploitation de 200.000 francs. Aujourd’hui, il faut 600.000 francs. Il sera donc assez fréquemment difficile aux propriétaires d’imposer à leurs fermiers des augmentations en rapport avec le relèvement de la valeur vénale et l'accroissement des charges diverses. Leur remplacement dans des grandes exploitations serait, en effet, souvent malaisé, en •cas de départ. Celui qui risque des capitaux aussi importants dans la culture d’un domaine agricole peut plus aisément imposer ses conditions au propriétaire.
Il résulte de cela que les propriétaires sont, à l’heure actuelle, dans maintes régions, beaucoup plus dans la dépendance des fermiers que ceux-ci dans la dépendance des propriétaires.
Tout naturellement, le principal doit absorber l’accessoire. Les propriétaires, excédés par des charges toujours
plus lourdes, non compensées par des augmentations correspondantes de fermages, trouvant à remployer avantageusement en valeurs mobilières, sont amenés progressivement à la vente. Beaucoup vendent dès qu’ils ont trouvé un prix qui leur paraît avantageux.
Les acquéreurs normaux des propriétés rurales, les seuls qui peuvent payer suffisamment cher, sont les cultivateurs. Les capitalistes qui achètent en ce moment des terres pour placer leurs capitaux n’en peuvent tirer que des revenus très faibles et peu en rapport avec le loyer de l’argent.
En somme, nous assistons actuellement à l’expropriation progressive des rentiers du sol par les cultivateurs et la terre devient de plus en plus la propriété de ceux qui la cultivent. C’est là, au point de vue social, un phénomène dont il y a lieu de se féliciter. Mais nous pensons aussi très sincèrement qu’entre celui qui vend à un prix en apparence élevé et celui qui achète, c’est actuellement l’acquéreur qui fait une bonne affaire.
Si cet acquéreur est un cultivateur il peut encore compter sur plusieurs années de culture très rémunératrice. Si cet acquéreur est un capitaliste, il donne à ses capitaux un emploi exceptionnellement solide et il peut espérer obtenir progressivement, par le relèvement des fermages, un taux de placement normal.
Il faut remarquer que si les cultivateurs, fermiers ou métayers, ont, à l’heure actuelle, de grandes facilités pour accéder à la propriété, il n’en est pas de même des ouvriers ruraux et même de certains cultivateurs mobilisés. En ce qui les concerne, le problème de l’accession à la propriété reste posé. Il est urgent de le résoudre dans le plus bref délai possible, si l’on veut vraiment consolider l’ordre social. Nous avons essayé, dans un travail d'ensemble, de préciser comment ce problème peut être résolu (1).
Telles sont les observations générales qu’il nous est possible de faire au sujet de la valeur de la terre en France, à la fin de Tannée 1919. Il nous reste à compléter ces obser-
1. La Terre à la famille paysanne. Paris 1919, 1 vol. in-16 (Payot, éditeur).
nations par des notes relatives à quelques-unes des régions de notre pays. Ces notes ont pour but de fournir quelques brefs détails sur notre situation foncière actuelle. Elles sont forcément un peu imprécises, mais dans la période troublée que nous traversons, il est difficile de donner une physionomie exacte du marché de la propriété rurale. Ces observations et ces notes ne valent que pour l’époque présente. Qui peut dire, en effet, quelle sera la situation de •demain ?
NOTES SUR LA SITUATION FONCIÈRE DE QUELQUES RÉGIONS
Nous n’avons pas l’intention de reprendre l’étude des valeurs foncières dans toutes les régions. Cette élude exigerait à elle seule un volume. De plus, en raison de l’instabilité de notre situation générale et principalement de notre situation monétaire, ce qui est vrai à la fin de l’année 1919 ne sera peut-être plus exact à la fin de l’année 1920. Ce n’est que progressivement que nous arriverons à une période de stabilisation et d’ici là bien des variations peuvent se produire.
I. — Bretagne
Pour les fermes et métairies, on constate une augmentation minimum de 25 à 50 0/0 depuis 1914. Pour les propriétés rurales situées dans des pays très riches (zone de Roscoff, par exemple) ou situées dans le voisinage d' agglomérations, on va jusqu’à 60 et même 100 0/0. Cette hausse s’applique également aux parcelles isolées.
La hausse a été très marquée vers la fin de 1918 et pendant le premier semestre de 1919. Elle se poursuit encore. Mais ôn ne peut savoir si elle se continuera. Récemment, des propriétés exposées aux enchères avec des mises à prix élevées n’ont pas trouvé preneur. On avait adopté comme base d’estimation des prix de vente très élevés, obtenus précédemment pour des propriétés analogues et
qui n’ont pu être obtenus à nouveau. 11 faut dire d’ailleurs que les nombreuses ventes faites depuis l’armistice ont permis de satisfaire les amateurs les plus pressés. Ceux qui se présentent maintenant discutent les prix et ne font plus des offres aussi élevées. Mais la situation économique actuelle procure aux fermiers de gros bénéfices et met à leur disposition des moyens d’achat sans cesse renouvelés. Le billet de banque abonde dans les campagnes. On peut en conclure que les cours actuels se maintiendront et qu’une majoration moyenne de 50 0/0 se consolidera facilement, si toutefois elle n’augmente pas encore.
Nous avons noté, dans une commune du canton de Rostrenen (Côtes-du-Nord), les ventes suivantes :
19J9. — Métairie 10ha 74 . 22.600 fr. (2.100 fr. Thect.)
— — 20ha . 40.300 fr. (2.000 fr. Thect.)
— — 12ha . 22.700 fr. (1.900 fr. Thect).
La seconde de ces métairies était louée 800 francs, soit un taux de placement brut de 2 0/0. Elle a été achetée par un cultivateur. Dans la même commune la valeur vénale qui était en moyenne de 1.300 à 1.500 francs l’hectare avant la guerre, passe à 2.000francs et les locations de 50,60 francs à 80 francs l’hectare en moyenne.
Dans le Finistère on va encore plus loin. C’est ainsi que nous notons, dans une commune du canton de Châteauneufdu-Faou des augmentations de 100 0/0 depuis la guerre.
Ventes d'après-guerre.
1919. — Métairie 9ba . 37.300 fr. soit 4.140 fr. l’hectare
(Location 630 francs. Taux brut 1,7 0/0).
— Métairie 6ba . 22.500 fr. soit 3.750 fr. l’hectare
(Location 400 francs. Taux brut 1,7 0/0).
Ventes d' avant- guerre.
1902. — Métairie 8ba 64 . . . 15.100 fr. soit 1.750 fr. l’hectare
(Location 500 francs. Taux brut 3,30 0/0).
1906. — Métairie 8ha 05 . 11.500 fr. soit 1.475 fr. l’hectare
(Location 380 francs. Taux brut 3,30 0/0).
Dans le canton de Brest (commune de Lambezellec), une métairie de 16 hectares, louée 900 francs, vient d’être ven-
due 42.000 francs, soit 2.620 francs l’hectare. Taux de placement brut : 2,20 0/0. Il faut ajouter que la location allait être renouvelée au prix de 1.400 francs quand le fermier a acheté. Mais même à ce prix cela ne fait qu’un taux de placement brut de 3,30 0/0 et un taux de placement net inférieur à 2,50 0/0.
Les acquéreurs sont les cultivateurs. La terre tend à passer aux mains des exploitants, qui consolident ainsi leur situation. De grands progrès culturaux sont à prévoir de ce fait, en Bretagne. Ni les capitalistes ordinaires cherchant des placements, ni les nouveaux riches ne viennent concurrencer les acquéreurs ruraux.
La constitution culturale de la Bretagne (fermes ou métairies de 10 à 30 hectares d’un seul tenant) permet à la propriété paysanne de se développer naturellement et de façon parfaite.
Les mutations effectuées n’entraînent pas une division des exploitations, mais seulement une division des propriétés en autant d’exploitations qu’elles en comportent actuellement Le type qui tend à s’imposer, c’est l’exploitation paysanne que le chef de famille peut cultiver seul avec ses enfants.
On ne constate des ventes parcellaires que dans le voisinage des agglomérations ; elles se prêtent à des prix de spéculation. Les acquéreurs sont alors les habitants des bourgs ou des cultivateurs cherchant à arrondir leurs exploitations.
L’importance des transactions immobilières a plus que doublé depuis l’armistice par rapport à la période d’avantguerre. L’intensité de ce mouvement semble devoir se maintenir facilement quelques années encore. En Bretagne peut-être plus qu’ailleurs, en raison de la constitution culturale du pays, l’expropriation naturelle des propriétaires ruraux non exploitants par leurs fermiers est en voie de réalisation.
IL — Nivernais et Bourbonnais.
Dans le Nivernais , la hausse ne dépasse guère 20 à
25 0/0 pour les propriétés d’une étendue normale ; dans certains cas, assez exceptionnels : bons domaines d’élevage bien situés, bonnes prairies vendues en détail, la hausse va jusqu’à 50 0/0. Par contre, on trouve des cantons où elle est très peu accentuée et où les ventes sont seulement beaucoup plus aisées.
Le Nivernais est une région de grandes fermes, moins facilement accessibles aux cultivateurs que les métairies moyennes du Bourbonnais, d’une étendue moitié moindre. Une ferme ordinaire de 120 hectares dans le Bazois peut se vendre 250.000 francs ; à ce capital foncier il faut joindre un capital d’exploitation dépassant 180.000 francs. Cela fait, pour un fermier acquéreur, une immobilisation de 450.000 francs. Malgré les profits actuels, le nombre de cultivateurs qui peuvent disposer de capitaux aussi importants est relativement restreint.
Ici, comme presque partout en France, la terre n’a pas encore retrouvé la valeur qu’elle avait atteinte dans la période 1875-1885 (période de la valeur maximum).
Quant aux fermages, leur augmentation est, jusqu’ici, peu sensible. Les fermiers opposent une forte résistance aux tentatives de relèvement des propriétaires. Cependant il semble qu’une sérieuse tendanceà la hausse tend à se manifester. Il ne faut pas oublier qu’un relèvement assez important est nécessaire pour simplement compenser les charges nouvelles que les propriétaires vont avoir à supporter.
Ces charges vont être particulièrement lourdes du côté des bâtiments. Aussi leur état joue un très grand rôle dans les ventes. Un domaine dont les bâtiments sont en mauvais état ne trouve encore que difficilement acquéreur.
Quoi qu’il en soit, les ventes sont aisées à des prix élevés, et l’on constate beaucoup plus de demandes d’achat que d’ofïres de vente.
Un domaine d’élevage du canton de Saint-Saulge (Bazois) de 83 hectares, évalué 214.000 francs en 1889, 160.000 fr. en 1913, vient de se vendre 210. OuO francs (hausse de 30 0/0). Ce domaine est loué 7.000 francs. Cela fait un placement net inférieur^ 3 0/0.
Les bois ont dans le Nivernais une très grande importance ; mais beaucoup sont exploités trop jeunes (dixhuit ans) et comportent peu de réserves. Les taillis se sont bien vendus pendant la guerre ; la charbonnette a atteint, sur pied, jusqu’à 10 francs la corde (2 st. 33). Cette année elle a subi une très forte diminution, et elle revient aux prix d’avant guerre (2 à 3 francs la corde sur pied). Le charbon de bois, qui valait 70 francs la tonne avant la guerre, et qui s’est vendu jusqu’à 350 francs pendant la.; guerre, n’est plus demandé ; il en existe des stocks consi* dérables offerts à 250 francs, et ces prix peuvent fléchir encore. L’usine de distillation de Prémery est arrêtée pour un certain :temps, ce qui indique une crise des menus bois.
Aussi les marchands de bois délaissent de nouveau les taillis jeunes et peu réservés, et bien des coupes n’ont pas trouvé preneur cette année.
En raison de la crise du charbon, la moulée se vend encore bien. Cette situation peut durer quelque temps, mais il faut notèr que la façon d’une corde de bois est passée de 3 fr. 50, en 1914, à 12 francs, en 1919.
Seuls les bois d’œuvre paraissent présenter une hausse solide et stable, susceptible même de s’accroître. En 1914, le mètre cube de chêne (sur pied au cinquième déduit) ne dépassait pas 80 francs ; il atteint 120 francs en 1919.
En résumé, les taillis, mal réservés du Nivernais, qui ont bénéficié de prix exceptionnels pendant la guerre, semblent revenir à la mauvaise situation de 1914. Les marchands de bois les achètent d’autant moins volontiers que la crise des transports leur cause de gros déboires et que des quantités considérables de bois de feu restent sur le parterre des coupes faute de moyens de transport.
Les taillis sous futaie pourvus de bonnes réserves et coupés à vingt-cinq ans se vendent au contraire facilement à des prix très supérieurs à ceux de 1914. Il faut malheureusement remarquer que les acquéreurs sont des spéculateurs qui achètent pour couper à blanc. Il se manifeste, , dans ce sens, un effort de destruction très inquiétant, qui
menace la productivité en bois d'œuvre des forêts particulières françaises.
Dans le Bourbonnais , la hausse est plus accentuée que dans le Nivernais, en raison de la division de la propriété en métairies ou fermes de 40 à 70 hectares, plus facilement accessibles aux fermiers et aux métayers. La hausse varie de 20 à 40 0/0. Certains spéculateurs poussent frénétiquement les prix. La valeur des propriétés rurales, qui était comprise, avant la guerre, entre 1.000 et 1.600 francs l’hectare, s’oriente vers 1.800 francs.
Comme dans le Nivernais, on note certains cantons où la hausse est à peine sensible et ne dépasse guère 10 0/0.
Si l’on pouvait construire à des prix normaux et si, par conséquent, les fermes pouvaient être facilement divisées en propriétés paysannes, il n’est pas douteux que la hausse de la terre s’accentuerait encore en Bourbonnais, malgré les efforts de certains politiciens pour créer, dans cette paisible province, une sorte de bolchevisme agraire.
Cette agitation pèse néanmoins sur la situation foncière et peut-être amène-t-elle certains grands propriétaires à vendre.
L’activité des transactions est intense. Un notaire de nos amis, qui versait annuellement, avant la guerre, 150.000 fr. à l’enregistrement, va verser cette année 600.000 francs au moins, et cette augmentation porte à peii près uniquement sur les ventes.
Les acquéreurs sont surtout les fermiers elles métayers. Au début, certains nouveaux riches lyonnais et stéphanois ont acheté à n’importe quels prix, et ils ont précipité le mouvement de hausse. Aujourd’hui ils sont remplacés par les cultivateurs.
Il existe dans cette région, dont la puissance de productivité agricole est très grande, de grosses réserves de capitaux chez les cultivateurs, et la hausse semble devoir se maintenir et peut-être même s’accentuer plus ou moins fortement.
III. — Région du Centre
Dans le Berry la hausse est analogue à celle que l’on constate dans le Nivernais. La vallée de Germigny, y compris notamment la région de Nérondes et de la Guerche, qui ressemble beaucoup au Bazois, bénéficie d’un relèvement très accentué. Un domaine de 117 hectares, évalué 206.000 francs à la veille des hostilités, s'est vendu 275.000 francs tout récemment. Dans la Champagne berrichonne, où les fermes sont très importantes, la hausse ne dépasse guère 25 0/0. Elle atteint au contraire jusqu’à 75 0/0 dans le.Boischaut. Dans la Creuse, la hausse varie de 30 à 75 0/0. Dans la Vienne, 20 à 30 0/0 ; dans la Haute-Vienne 25 à 50 0/0.
Les acquéreurs sont les fermiers ou les métayers, et presque partout les mutations font gagner un terrain considérable à la propriété paysanne. En Sologne, néanmoins, la plupart des grandes propriétés sont achetées, avec une hausse sérieuse, par les nouveaux riches.
IV. — Auvergne
Avant la guerre, la situation foncière en Limagne était très mauvaise. Elle s’est bien assainie, et les ventes se font maintenant très aisément. On peut admettre une augmentation d’ensemble de 20 à 50 0/0.
C'est ainsi qu’une propriété située à Artonne (Puy-de- Dôme), estimée 38.000 francs en 1914, a été adjugée, en 1919, malgré son mauvais état, 59.000 francs. Elle comprenait un pré-verger très important.
La plus forte augmentation porte sur les prés-vergers qui donnent, presque sans travail, des revenus extrêmement élevés. Les vignes, qui se vendaient excessivement mal en 1914, ont repris une grosse valeur, et les parcelles bien situées se vendent 4.000 à 6.000 francs l’hectare.
Mais il faut remarquer que les petites parcelles de terre
(inférieures à 15 ares) continuent à se vendre difficilement, et fréquemment elles ne trouvent pas d’acquéreurs. C’est là un des effets du morcellement.
Dans les communes très mcfrrcelées de la Limagne l’exode vers les puissantes usines de Clermont-Ferrand continue (Michelin: 10. OOOouvriers ; Begougnan : 3.500 ouvriers). Ces# usines augmentent constamment leur personnel et on parle de 15.000 ouvriers pour la première. Un demos collègues nous fait, au sujet de deux jeunes cultivateurs de sa commune, entrés récemment comme manœuvres chez Michelin, les observations suivantes: « Ce sont des fils d’un petit propriétaire cultivateur dont la propriété très morcelée ne se prête plus à une culture rémunératrice. Tous deux sont très sérieux et très laborieux. Il est certain que si, au lieu de posséder des parcelles dispersées aux quatre coins de la commune ils avaient eu à cultiver une petite propriété bien groupée ils seraient encore cultivateurs. L’aîné gagne 17 francs par jour, en travaillant huit heures; il économise 100 à 150 francs par mois. On peut juger par cet exemple de ce que peut être le retour à la terre dans toute la Limagne. Voilà des jeunes gens qui fabriquent des pneus dont 50 0/0 peut être serviront à faire rouler des oisifs, alors que quelques nouvelles parcelles de terre sont livrées au chiendent. Il n’y a d’autre remède à cette crise que celui que vous préconisez : regroupement de la propriété et reconstitution de la propriété paysanne. »
Dans la montagne du Puy-de-Dôme, qui subissait aussi aine forte crise foncière en 1914, la reprise est très nette. Un domaine de 64 hectares situé dans la montagne (commune d’Egliseneuve d'Enti aygues),estiraé 30.000 francsen 4914, a été acheté 46.000 francs par le fermier. Si les prix des produits agricoles, et notamment du fromage, se maintiennent, il est fort possible que la hausse s’accentue encore.
Les acquéreurs sont presque toujours les cultivateurs : propriétaires exploitants, fermiers ou métayers. On trouve peu d’achats parles capitalistes urbains enrichis par la guerre. Les fermiers dans la montagne économisent chaque *mnée plusieurs fois le montant de leur fermage.
Avant la guerre les fermiers n’achetaient pas et les gros domaines à vendre étaient surtout achetés par les émigrants enrichis dans le négoce. Ceux-ci sontremplacés aujourd’hui par les fermiers.
Un notaire important de cette région nous signalait récemment que les propriétaires étaient en fait expropriés progressivement par leurs fermiers. Excédés par les demandes en réduction et les demandes de réparations, mis brusquement enprésence d’un prix de vente inespéré autrefois et susceptible d’un remploi avantageux en rentes françaises, ils vendent.
Dans la Limagne,les transactions immobilières actuelles s 3 traduisent parfois par une accentuation du morcellement ; les marchands de biens mettent en poussière de parcelles les quelques domaines agglomérés qu’on y trouve encore. Leur action dans ce sens est néfaste.
Ce phénomène ne se produit pas dans le Bourbonnais, où les ventes se font par domaines ou par fractions de domaines, et où elles correspondent, par conséquent, à des divisions normales.
L’activité des transactions est très grande actuellement. Très ralentie pendant la guerre, elle est aujourd’hui trois ou quatre fois plus considérable. Les annonces de ventes absorbent les quatrièmes pages des journaux locaux.
V. — Bourgogne
La hausse est très nette sur toutes les propriétés de qualité normale, mais elle varie suivant la nature et la situation des domaines. On peut estimer la plus-value à 30 ou 40 0/0 pour les bonnes propriétés d’élevage, bien situées et d’exploitation facile; à 20 0/0 pour les propriétés comportant peu de prés et constituées par des terres de qualité moyenne. Les bonnes parcelles de terres ou de prés, détachées, de 1 à 3 hectares, ont souvent gagné plus de 50 0/0.
Dans les communes très morcelées, la hausse est à peine sensible.
Dans le Charolais, où les propriétés se vendaient bien avant la guerre, l’augmentation est de 25 à 30 0/0. Le mouvement de hausse paraît s’arrêter sous l’influence des craintes qu’inspire la situation générale et aussi des difficultés de plus en plus considérables de main-d’œuvre.
Les acquéreurs sont les paysans propriétaires et les fermiers; on trouve aussi quelques rares acquéreurs parmi les commerçants désirant diriger leurs enfants vers l’agriculture Les fermiers absorbent au moins les deux tiers des propriétés à vendre. On admet que les fermiers exploitant des domaines d’une certaine importance ont réalisé des économies s’élevant annuellement au quadruple de leur fermage, sans préjudice de la plus-value du cheptel qui s'est produite de 1914 à 1919.
La propriété paysanne, du fait des transactions immobilières, est en rapide progression.
L’activité des transactions s’est accrue dans de très fortes proportions ; certains affirment qu'elle a triplé.
VI. — Région lyonnaise; Dombes et Bresse
L’augmentation delà valeur de la propriété est générale; elle porte surtout sur les prés, les vignes et les bois et moins sur les terres ; elle est plus forte sur les petits que sur les grands domaines.
Les terres ne bénéficient que d’une légère hausse, tandis qu’elle est de 50 0/0 au moins sur les prés, les vignes et les bois. En général, hausse de 30 à 50 0/0.
Près de Villars-les-Dombes, un petit domaine qui, avant la guerre, n’avait trouvé preneur qu’à 30.000 francs vient / d’être vendu 50.000 francs, et ce n’est pas là un fait isolé, tant dans la Dombes que dans la Bresse.
Dans la même région de Villars-les-Dombes nous avons pu comparer les résultats d’ensemble fournis par un certain nombre de ventes d’avant-guerre et d’après-guerre.
Période d’ avant-guerre.
1913-1914 (5 ventes) : 566ha43a22c 613.000 fr. (1.080 fr. l’hect.).
Période dy après-guerre,
1918-1919 (8 ventes): 5l2ha9ô*8ic 781.000 fr. <1.530 fr. l’hect.).
La haasse moyenne est de 42 0/0. Une propriété de 175ha43al3c du même canton vient d’être achetée, par unfermier, 202.250 francs, soit 1.150 francs l’hectare. Elle comprend 83 hectares en étangs. Le bail, expirant en- 1920, est de 6.000 francs (réduit à 5.000 francs pendant la guerre). L’acquéreur veut louer 10.000 francs. Le fermier actuel irait jusqu’à 8.000 francs, soit une augmentation de 33 0/0. On constate dans toute cette région une sérieuse progression dans les locations.
Les étangs ont maintenant presque la même valeur que les terres et cela se comprend aisément quand on constate que le poisson, qui se vendait en gros, avant la guerre,. 0 fr. 60 à 0 fr. 80 le kilog atteint aujourd’hui 2 fr. 40 à 2 fr. 60 le kilog.
Les cultivateurs ont presque tous aujourd’hui les sommes suffisantes pour acheter et payer comptant les domaines dont ils sont les fermiers.
Dans la Bresse, les fermes des hospices de la région de Louhans viennent d’être affermées par adjudication à des prix bien supérieurs à ceux d’avant la guerre. Une ferme louée 1.750 francs passe à 5.100 francs; une autre passe de 2.200 francs à 5.000 francs ; une troisième de 950 à 2.000 francs.
C’est la première fois que nous constatons un mouvement de hausse aussi accentué. Peut-être amorce-t-il une progression d’ensemble très sérieuse dans les locations. Il se peut aussi que ces fermes aient été louées, avant la guerre, à des prix très inférieurs à leur valeur réelle, ce que nous ignorons.
Les acquéreurs de biens ruraux sont surtout des paysans, les uns déjà propriétaires, les autres fermiers ou métayers. Les petits domaines de 10 à 30 hectares, c’est-àdire ceux qui peuvent être exploités par une famille rurale sans le concours de domestiques, se vendent parfois 60 0/0* au-dessus de leur valeur de 1914. Les grands domaines
n’ont pas- bénéficié de la même hausse, et celle-ci ne dépasse guère 25 à 30 0/0.
Il faut faire exception pour certains gros domaines qui sont passés entre les mains de nouveaux riches dépensant facilement ce qu’ils ont gagné facilement et payant aisément 50 à 60 0/0 au-dessus des valeurs d’avant-guerre.
Dans les communes très morcelées, la hausse est bien moins accentuée que dans les communes non morcelées ; les bonnes parcelles bien situées et qui ont toujours été faciles à vendre sont seules en hausse ; les autres sont délaissées comme par le passé. Dans une commune du Rhône, un notaire a essayé de réaliser une propriété morcelée en 14 lots, dont 7 composés de bonnes parcelles et 7 de mauvaises parcelles. Les 7 premiers se sont bien vendus; les 7 autres n’ont pas trouvé d’acquéreurs.
L'activité des transactions immobilières est très grande.
VII. — Dauphiné et Savoie
Dans la région de Grenoble, la propriété a augmenté de valeur dans la proportion de 30 à 50 0/0, et tout ce qui est à vendre se vend. Les acquéreurs sont les cultivateurs.
Dans la Savoie, région de Chambéry, on constate fréquemment deshausses de 100 0/0. Une propriété de 12 ha 40, située dans le canton de Montmélian, évaluée 30.000 francs en 1913 vaut maintenant 60.000 francs. Une autre propriété située près de Chambéry passe de 40.000 à 70.000 fr.
Une propriété de 13 hectares, située dans le canton de Montmélian, réalisée en détail, a atteint le prix excessif de 181.500 francs, soit 14.000 l’hectare. Une ferme de 15 hectares du même canton (d’un seul tenant) s’est vendue 75.000 francs en août dernier.
En montagne, la hausse est également très forte.
,VIII. — Provence et région de Nice.
En Provence, le mouvement immobilier se résume comme suit : accroissement considérable du nombre de ventes
amiables et hausse surtout forte pour les grandes propriétés de la Camargue.
Les grands domaines de la Camargue (communes d’Arles et des Saintes-Maries) constitués par des terres à céréales et à fourrages (arrosables ou non), des pâtures et des vignes, ont bénéficié d’une hausse de 5o à 75 0/0 par rapport aux prix de 1914. Les fermages ont aussi fortement augmenté. Un domaine de 300 hectares ayant été acquis par son locataire était immédiatement l’objet d’une offre de location pour trente ans au prix de 13.750 francs (45 francs l’hectare), alors qu’il était loué précédemment 8.000 francs. Ce domaine venait d’être vendu 150.000 francs par des propriétaires ignorant les cours de la propriété.
Deux domaines, l’un de 110, l’autre de 340 hectares, viennent d’être loués : le premier 227 francs l’hectare, le second 147 francs l’hectare, alors qu’ils rapportaient à peine 80 francs par hectare avant la guerre.
Les acquéreurs sont presque toujours les fermiers.
La petite propriété provençale, constituée par des terres arrosables ou non, plus ou moins morcelées, se vend plus aisément qu’avant la guerre, mais les prix qui étaient déjà très élevés en 1914, n’ont parfois subi qu’unefaible augmentation, sauf pour les parcelles de qualité exceptionnelle et bien situées dins le voisinage des agglomérations.
Dans le Vaucluse les terres maraîchères et les vignes en bon état et en bon sol ont subi une forte hausse qui atteint 100 0/0 de la valeur d’avant guerre, mais ceci n’est vrai, en ce qui concerne les terres maraîchères, que pour les petites surfaces (12 à 15 éminées de 8 ares 75).
Dès qu’on s’écarte des vallées fertiles et arrosables la hausse diminue d’amplitude et n’est plus, pour la moyenne des terres, que de 25 à 30 0/0, parfois 50 0/0 en certaines régions de grands domaines que l’on morcelle et où la propriété paysanne s’organise et se développe.
Dans certaines autres régions où la propriété déjà morcelée avait déjà, en 1914, atteint de hauts prix (12.000 francs l’hectare pour les terrains maraîchers, 6 à 8.000 francs l’hectare pour les bonnes terres de plaine arrosables), la
hausse est insignifiante 10 0/0 environ, "mais les ventes sont très faciles et les demandes de propriétés rurales dépassent de beaucoup les offres. On peut citer, dans ce cas, sur la rive droite du Rhône, dans le Gard, les terrains de la vallée de la Gèze.
Dans la région d’Avignon les prairies arrosabies ont subi une forte hausse : 60 à 80 0/0. Cette hausse est cependant inférieure à celle des bonnes terres maraîchères de la même région.
Les acquéreurs ordinaires sont les cultivateurs et principalement les fermiers. Les nouveaux riches se sont rendus acquéreurs de propriétés dont le rapport est complété par l’agrément. C’est ainsi qu’un domaine de 75 hectares situé dans le voisinage d’Avignon, qui valait 400.000 francs en 1912, a été vendu 550.000 francs en 1918 (37 0/0 de hausse).
D’une manière générale le mouvement immobilier se traduit par une division plus grande de la propriété et la propriété paysanne est en progression très nette. Les cultivateurs cherchent de plus en plus à employer leurs billets de banque en terres. La dette hypothécaire à partout très sensiblement diminué sur les biens ruraux et les notaires sont unanimes à dire qu’ils ne font plus aucun placement hypothécaire.
La situation foncière, dans le Var, s’est très sensiblement améliorée pendant la guerre, ce département ayant pu profiter largement de la main-d’œuvre étrangère et prisonnière.
Dans la plaine du Var, qui avoisine le littoral et où domine la culture de la vigne, la hausse va de 50 à 100 0/0 ; dans l’arrondissement de Brignoles, où la culture de la vigne est moins développée et la production moins régulière, mais où les bois occupent une place importante, la hausse est, pour cette raison, anssi importante.
L’activité des transactions immobilières a doublé. Il est peu probable cependant que la hausse s’accentue encore, car les viticulteurs, qui réalisent à l’heure actuelle des bénéfices extraordinaires, peuvent redouter une diminution
des prix de vente du vin qui modifierait leur situation. Les difficultés de main-d’œuvre constituent d’ailleurs un frein très puissant pour empêcher une accentuation de la hausse.
Dans la partie moyenne et montagneuse des Alpes-Maritimes, fortement dépeuplée avant la guerre, lès transactions restent rares, mais elles se font cependant avec une plusvalue de 20 à 50 0/0 pour tes propriétés qui sont achetées par convenance personnelle . Ce sont là plutôt des exceptions, et il reste bien des propriété à vendre qui ne trouvant pas d’acquéreurs. En effet, la propriété est très morcelée, la culture très onéreuse et la main-d’œuvre coûteuse et rare.
Dans la partie du littoral des Alpes-Maritimes où se pratiquent les cultures florales et horticoles, la valeur reste plutôt stationnaire, malgré l’élévation des prix de vente des produits, et cela en raison des difficultés de transport et
9 de la fermeture de certains débouchés d’avant-guerre. Les transactions se font plus aisément aux prix d’avanl-guerre, qui étaient d’ailleurs fort élevés.
' Par contre, les prairies arrosables de la vallée du Var (terrains d’alluvions) ont bénéficié d’une plus-value de 25 à 50 0/0. Les vignes profitent de la même hausse. Quant aux bois, qui se vendaient très mal en 1914, ils ont haussé dans une proportion minimum de 100 0/0, sinon plus.
Il faut noter un fait qui montre combien, en matière immobilière, la valeur est loin d’être toujours fonction des prix de vente des produits et comment d’autres facteurs arrivent à maintenir une situation mauvaise ou médiocre. Les olives ont augmenté dans une forte proportion : de 4 à 5 francs le double-décalitre à la récolte, le prix s’est élevé à 15 et 20 francs, laissant aux producteurs un gros bénéfice. Certaines communes ont réalisé, grâce à la production oléicole, en un an, un million et plus de recettes. On pouvait espérer que cette situation amènerait une reprise de la culture de l’olivier. Il n’en est malheureusement rien. Les oliveraies n’ont guère augmenté de valeur, et on peut dire seulement qu’elles sont moins en défaveur qu’avant la guerre.
Dans toute cette région du littoral, la question de la main-d’œuvre est capitale, et c’est elle qui contrarie, au point quelquefois de l’annihiler, le mouvement de hausse qui devrait résulter de l’énorme relèvement des prix des produits agricoles.
IX. — Languedoc et Roussillon
Les renseignements que nous possédons visent surtout les régions viticoles à grands rendements, à l’exclusion de régions de coteaux et de garrigues, sur lesquelles nous n’avons que très peu d’indications.
Il faut tout d’abord retenir que, au moment de la déclaration de guerre, le Midi viticole était sorti depuis quatre ans seulement xle la longue crise de mévente qui avait provoqué l’effondrement des cours des propriétés viticoles. La valeur de la propriété s’était affirmée et relevée, mais les prix de vente de la période 1910-1914 s’étaient maintenus dans une limite modérée.
Depuis la hausse des prix du vin (passés de 27 francs l’hectolitre en 1914 aux prix actuels, c’est-à-dire à près de 100 francs l’hectolitre), les bénéfices réalisés par les viticulteurs ont été très considérables malgré l’élévation énorme des frais de culture et autres. En 1918, le prix de revient d’un hectolitre de vin calculé d'après la comptabilité d’une très grande exploitation viticole, ne négligeant rien comme travaux culturaux, s’élevait à 43 francs, laissant une marge de bénéfice dépassant $5 francs par hectolitre. De pareils profits ont forcément influé sur la valeur de la propriété viticole, car ils ont amené dans le Languedoc d’énormes quantités de billets de banque.
La hausse est générale. Elle est d’au moins 100 0/0 et, dans certains cas, elle approche de 200 0/0, c’est-à-dire du triple des valeurs d’avant-guerre. Les petites parcelles achetées par convenance atteignent parfois des prix extraordinaires. Et nous ne tenons pas compte, pour donner ces chiffres, des achats conclus récolte sur souche peu
avant les vendanges, à des prix presque extravagants. Malgré la hausse constatée, les cours pratiqués depuis 1917 n’étaient pas complètement inconnus avant 1900, période d’extrême prospérité. Cela nous permet de signaler à nouveau le caractère incertain des valeurs viticoles. Ce sont des valeurs de spéculation.
Les acquéreurs sont très divers. Les petits et les moyens propriétaires s’agrandissent par des achats de parcelles. Les grands propriétaires, lorsqu’ils ont fait de bonnes années (tous n’en ont pas fait), consolident volontiers leur gain en achetant des propriétés bâties ou des propriétés à céréales et à fourrages.
Les commerçants enrichis, les mercantis de tout acabit, — et ils ne manquent pas dans cette région qui borde la mer et qui se prête à toutes sortes de spéculations plus ou moins honnêtes, — achètent volontiers des grandes propriétés viticoles.
L’importance des transactions s’est sensiblement accrue. C’est ainsi que pour l’un des départements du Languedoc viticole le total annuel des droits de mutation a suivi la progression suivante :
Moyenne avant la guerre. ...... 1.200.000 francs
1917 (3.250 contrats) . 1.400.000 —
Ces chiffres portent à la fois sur les propriétés bâties et les propriétés non bâties. On peut en conclure que les transactions ont plus que doublé.
Voici quelques faits qui éclaireront la situation générale décrite ci-dessus :
Dans le Narbonnais, en 1919, un domaine de 50 hectares se vend 700.000 francs, spit 14.000 francs l’hectare.
Dans la région de Lézignan, un domaine de 63 ha 79 payé 180.000 francs en 1896 (bonne période) se vend 400.000 fr. en 1918 (6.300 francs l’hectare).
Dans la même région, un domaine de 82 hectares payér
francs pendant la crise viticole se vend 515.000 fr
Autres ventes :
J 917. — Domaine 44haOO.... 190.000 fr. (4.300 l’hectare.)
1918. — — 23ha39. . . . 120.000 — (5.120 —
1919. — — 50ha00. . . . 400.000 — (8.000 —
Dans toutes ces ventes, nous ignorons si les prix figurant dans les actes sont les prix réels ou s’il existe des dissimulations. Celles-ci ne sont pas rares ; mais nous ne pouvons les connaître et surtout les indiquer.
Dans la région de Carcassonne, on cite l’achat, peu avant les vendanges de 1917, d’un domaine de 102 hectares pa un gros commerçant du pays, au prix de 1.250.000 franc (soit 12.250 francs l’hectare). Il récolte 7.000 hectolitres et revend, en avril 1918, 1.350.000 francs (soit 13.235 francs l’hectare). Voilà une bonne affaire. Le spéculateur en question a eu 7.000 hectolitres de vin presque pour rien, et l’opération lui rapporte un bénéfice dépassant probablement 500.000 francs.
Dans La Valeur de la terre en France (p. 408), nous indiquions les valeurs successives d’un domaine de 148 hectares de la région de Carcassonne; ce domaine vient d’être revendu, de sorte que nous pouvons résumer ici le cycle complet des valeurs :
1893. — Estimation, . 285.000 francs.
1896. - Offre d’acquisition (période prospère). 400.000 —
1906. — Vente judiciaire (période de crise). . . 140.000 —
1918. — Vente . . 500.000 —
En 1906, un créancier de 100.0Q9 francs, venant après 140.000, avait préféré perdre sa créance plutôt que de pousser les enchères, tellement la situation immobilière était mauvaise; elle a, comme on peut le constater, bien changé.
Dans le Narbonnais, un domaine viticole de 21 hectares de première qualité (aliuvions) s’est vendu judiciairement, en 1919, 344.525 francs (16.500 francs l’hectare); en 1903, en pleine crise, un domaine voisin, de même qualité, de 9 ha. 79 a. 69 ca. s’était vendu 98.200 francs, soit 10. 000 francs
l’hectare, et ce prix était considéré comme inespéré pour l’époque.
Dans le Biterrois, des ventes parcellaires aux enchères atteignent des prix extraordinaires :
1919, adjudication : 2ha69a en cinq parcelles : 66.800 francs, soit 26.700 francs l’hectare.
Il paraîtrait d’ailleurs que, pour certaines parcelles de vignes d’une superficie dépassant un hectare, on serait arrivé jusqu’à 60.000 francs l’hectare. Mais ce sont là des folies.
Les prix parcellaires de 25 à 30.000 francs l’hectare ne sont pas rares. Voici, par exemple, des ventes de vignes (presque toutes en soubergues), dans les communes de Béziers et Saint-Thibéry, effectuées en juillet 1919 :
lha16a60 . 36.200 francs (30.000 l’hectare"»
4ha96a23. . . . 84 120 — (17.000 — )
2ha09a90 . 62.070 — (30.000 — )
' En résumé, c’est dans l’Hérault que les prix sont les plus poussés. Dans l’Aude, on est plus modéré. Quant au Roussillon, il rivalise avec l’Hérault.
Une propriété morcelée de 80 hectares (dont 20 hectares environ en salobres), située dans la Salanque, a été vendue en 1918, en quarante-sept lots, avec facilités de paiement, 1.101.700 francs. Si nous retranchons les salobres (20 hectares environ), comprises dans ce prix pour 26.900 francs, il reste 59 ha 70 vendusil.074.800 francs, soit 18.000 francs l'hectare. Et cette propriété étant louée 2o.840 francs jusqu’en novembre 1920, les acquéreurs devront supporter ce bail jusqu’à cette date, qui sera celle de leur prise de possession effective.
Et ce sont là des prix relativement modérés, car les prix en Salanque ont fréquemment atteint 30.000 fr. l’hectare.
L’enrichissement de la région viticole a eu pour conséquence une hausse très sensible de la valeur des terres dans la région à céréales de Castel naudary, où les pro-
priétés rurales, nanties d’un château ou d’une maison de maître, se vendent très aisément au double de leur valeur d’avant-guerre.
Les viticulteurs du Languedoc trouvent là un emploi de leurs capitaux surabondants, en même temps que les fourrages et l’avoine qui leur manquent et qu’ils ont dû payer des prix extrêmement élevés. Ils ont aussi la satisfaction de mettre leur fortune au soleil. On a vu ainsi de bonnes propriétés non viticoles se vendre 5.000 francs l’hectare, ce qui est vraiment extraordinaire pour des fermes à céréales.
Un domaine à céréales (avec quelques hectares de vignes) de 72 hecta^fc, d’un seul tenant, avec maison de maître, a progressé en valeur de la façon suivante :
1896.. . Y. A. 150.000 francs soit 2.300 francs l'hectare
1917.. . — 285.000 — soit 4.000 — —
1919.. . valeur 350.000 — soit 5.000 — —
Une propriété, de la même région, en coteaux de qualité médiocre etd’une surface de 175 hectares, valant 140.000 fr. en 1905 s’est vendue 300.000 francs en 1919.
X. — Gascogne
Nous avons décrit la situation foncière lamentable de la Gascogne avant la guerre. La cause principale de cette situation persiste toujours, mais les cours élevés des denrées agricoles ont amené néanmoins une sensible augmentation des prix en même temps que de plus grandes facilités de vente. ^
Pour les bonnes terres, qui trouvaient assez aisément acquéreurs avant la guerre, la hausse est de 20 à 25 0/0. Pour les terres dépréciées et difficilement vendables en 1914, la hausse est plus accentuée parce que les cours d’avant-guerre s’étaient vraiment trop avilis. La hausse dépasse parfois 50 0/0. Cette hausse ne s’accentue pas; on observe plutôt un léger tassement.
Les acquéreurs sont à la fois des fermiers, des métayers* des nouveaux riches et aussi des étrangers au pays.
L'importance des transactions immobilières a plus que doublé. x
Nous avons relevé dans une note récente concernant la région de Mirande (Gers), les observations suivantes : « Aujourd’hui, par suite des prix du vin et du bétail, les propriétés rurales donnent un produit d’éxploitation extrêmement élevé, surtout par rapport à leur ancienne valeur vénale, mais à condition qu'elles soient cultivées . Or, en dépit des profits considérables de la culture, il est aussi difficile qu’avant la guerre de trouver des métayers et des domestiques. Actuellement il se fait dans la région quelques mutations, mais les acquéreurs sont surtout des étrangers au pays, venant du nord de la France. Aussi, bien que l’on constate une forte progression dans les prix des ventes amiables, des ventes judiciaires seraient presque aussi aléatoires que par le passé. La propriété n’a pas de cours réel, pas de marché. Nous craignons que cette région du Gers, malgré la prospérité agricole générale, se retrouve bientôt, faute de main-d’œuvre, dans la même situation foncière qu’avant la guerre. Les terres pourront y avoir une grosse valeur pour un cultivateur courageux les cultivant luimême; pour un capitaliste, elles n’offrent aucune sécurité de placement. »
On nous a cité une ferme de 71 hectares du canton d’Aignan (Gers), louée 1.000 francs, soit 14 francs l’hectare, qui était invendable en 1907 ; la plus minime mise à prix n’aurait pas été couverte. Le fermier y a fait fortune pendant la guerrç, mais il n’a nullement l’intention de l’acheter, et cependant il pourrait peut-être l’obtenir moyennant 20.000 à 25.000 francs. Les ruraux de là-bas ont, trop souvent, le dégoût de la terre.
Une autre propriété de la même région, de 38 hectares, de meilleure qualité, dont 10 hectares en vignes, exploitée par un bon métayer, a donné au propriétaire, en 1918, un produit de 30.000 francs; on ne peut l’estimer que 35.000 francs ; en 1909 sa valeur ne dépassait pas 20.000 fr.
En résumé, toute cette région du Gers est maintenue dans une situation anormale par suite de la dépopulation
intense que l’on y constate et que la guerre n’a fait qu’accentuer. Si les cours des produits agricoles venaient à fléchir, on retrouverait la situation d’avant la guerre.
Nous constations ailleurs, dans les parties médiocres des départements de la vallée de la Garonne, des faits qui ne manquent pas d’être déconcertants quand on les rapproche de la prospérité agricole générale.
Trois domaines du canton de Caussade (24 kilomètres de Montauban), d’une superficie totale de 137 hectares, ont été achetés jadis aux prix suivants :
1890 . 21ba34a56 30.000 fr. (soit 400 fr. l’hectare)
1872 . 60ha75a55 65.000 fr. (soit 1.070 fr. l’hectare)
1907.. . . . 55ba26a37 30.000 fr. (soit 553 fr. l'hectare)
Totaux . 137ha36a48 125.000 fr. (soit 910 fr. l’hectare)
Cette propriété, qui comporte 42 hectares de bois, est située dans une région médiocre et dépeuplée. En 1908, elle valait encore 80.000 francs. Aujourd’hui les terres sont, à peu près incultes, les bâtiments en mauvais état, et elle ne vaut pas plus de 60.000 francs, les propriétés de cette nature étant peu recherchées et ne trouvant pas d’acquéreurs. Et cependant, si elle était remise en état avec un capital d’exploitation suffisant, un bon cultivateur, aux prix actuels des denrées agricoles, amortirait très vite le capital engagé. Ce n’est vraiment pas la peine d’aller chercher des propriétés en Algérie et au Maroc quand en France, dans le Sud-Ouest, on peut trouver des terres à meilleur compte. Mais ces terres conviennent à des cuitivateurs cultivant euxmêmes et non à des capitalistes. A,
XI. — Périgord
La situation foncière du Périgord était très mauvaise avant la guerre et les propriétés se vendaient souvent à des prix dérisoires. 11 était impossible même, dans certains cantons, de trouver des acquéreurs. Depuis la signature de l’armistice la situation s’est bien améliorée, mais l’impor-
tance du mouvement de hausse varie beaucoup suivant les régions ou les natures de biens.
On peut, au point de vue de la hausse, diviser les propriétés en quatre catégories :
1° Propriétés viticoles constituant une partie des arrondissements de Bergerac et de Ribérac; la plus-value est considérable et dépasse souvent 100 0/0;
2° Propriétés de vallées (Dordogne, Vézère, Isle, Dronne, etc,); la plus-value varie de 60 à 100 0/0 suivant situation et agrément. La partie agrément joue un rôle très important. C’est ainsi qu’une maison de maître, comme il en existe beaucoup dans cette région, quelle que soit son ancienneté, pourvu qu’elle soit dans un état à peu près passable, constitue un très sérieux élément de majoration et cela d’autant plus qu’il n’en était souvent tenu aucun compte avant la guerre dans les ventes ;
3° Propriétés de coteaux à sols argilo-calcaires ou granitiques (1/2 du département] ; la plus-value varie de 25 à 50 0/0.
4° Propriétés à sols calcaires ou rocailleux, situées dans les parties les moins peuplées du departement. Pas de plus-value sensible; c’est tout au plus si l’on constate de plus grandes facilités dans les transactions lorsque les propriétés sont convenablement cultivées et pourvues de bâtiments suffisants.
L'état de culture des propriétés et l’état d’entretien des bâtiments jouent un très grand rôle dans les prix qui peuvent être obtenus, et cela est très important dans un pays où les bâtiments'sont généralement en médiocre état et les terres plutôt mal cultivées.
La hausse se maintient facilement pour les propriétés des deux premières catégories et elle aurait même une tendance à s’accentuer.
Un certain nombre de domaines ont été acquis par des nouveaux riches et des étrangers (Parisiens, gens du Nord), mais la plupart sont achetés par les petits propriétaires cultivateurs, les fermiers et les métayers, Il s’ensuit que la terre tend à passer entre les mains de celui qui la
cultive et que la grande propriété se disloque au profit de la propriété paysanne.
L’activité des transactions est très grande; elle atteint quatre ou cinq fois le chiffre d’avant-guerre et elle n’est limitée que par la diminution du nombre des vendeurs.
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CONCLUSIONS
Il résulte de tout ce que nous venons d’exposer que ce sont surtout les vignes et les prés qui ont bénéficié le plus fortement du mouvement de hausse.
Pour les vignes, la hausse est la résultante des cours extrêmement élevés atteints par le vin qui a quadruplé de valeur depuis 1914. Les valeurs foncières viticoles sont des valeurs qui se prêtent beaucoup à la spéculation. Ce ne sont pas ce qu’on peut appeler des valeurs de père de famille. Les cours atteints actuellement peuvent se maintenir longtemps encorè, mais nous pouvons aussi revoir les périodes de crise que nous avons connues autrefois (crise phylloxérique, crise de mévente). En attendant, ils montent toujours.
Après les vignes, les près se classent en seconde ligne avec une hausse partout très accentuée. Cette hausse offre un caractère beaucoup plus stable, car, pour cette catégorie de biens, la question de la main-d’œuvre exerce bien moins son action modératrice.
En Normandie et notamment dans la vallée d’Auge, les relèvements constatés sont très importants et ils portent même sur les locations faites, il est vrai, pour de courtes durées.
Partout un domaine d'élevage constitue , à l'heure actuelle , le placement le plus sérieux qui soit .
Pour les bois , il faut faire une distinction entre les taillis simples ou les taillis sous futaie à faibles réserves et les taillis sous futaie bien réservés . Les premiers ont bénéficié des prix extraordinaires atteints par le bois de feu et les menus bois pendant#la guerre ; mais voici la charbon-
nette qui redescend rapidement aux prix désastreux d’avant la guerre. Aussi la valeur des taillis situés dans les régions où l’écoulement des bois de feu ne peut être assuré que parla vente au commerce (Nivernais par exemple) est-elle menacée d’une sérieuse diminution ; nous craignons un retour à la mauvaise situation d’avant la guerre et cela d’autant plus que les difficultés de transport s’accentuent tous les jours. Puissions-nous nous tromper ! Au contraire, dans les régions où la vente des bois est assurée surplace (Bresse par exemple), la hausse des taillis peut se consolider en raison delà pénurie de charbon.
Par contre, les taillis sous futaie pourvus de fortes réserves et exploités à vingt-cinq ou trente ans, qui ont bénéficié d’une forte hausse pendant la guerre, consolideront certainement cette hausse et peut-être l’accentuerontils encore. En effet, non seulement le bois d’œuvre (chêne) se vend sur pied avec une hausse de 50 0/0, mais les tiges moyennes ont un débit assuré et rémunérateur comme étais de mines. Ces bois, qui représentaient avant la guerre des valeurs très sûres constituent des placements plus solides et plus intéressants que jamais.
Les terres ne viennent qu’en quatrième rang et dans certaines régions de culture pure, sans élevage, et où le problème de Iq main-d’œuvre est difficile à résoudre, la hausse est parfois peu accusée. Il en est de même des régions très morcelées de l’Est.
Pour résumer notre pensée surv l’intérêt des placements terriens, nous pouvons rappeler ici ce que nous écrivions en 1914(1) :
« La terre est la richesse par excellence, celle d’où procèdent toutes les autres et sans laquelle celles-ci ne sauraient exister... Elle a subi à travers les siècles des sorts bien divers, mais elle a toujours repris sa place avec avantage. Que demain une secousse politique ou sociale ébranle les nations ; que les Etats cessent momentanément de faire honneur à leurs engagements ; les grandes sociétés
v a leur de la terre en France, p. 53.
financières ou industrielles de distribuer des dividendes, et voici les rentiers réduits à la misère ; cela n’empêchera pas la terre de donner le nécessaire et même le .superflu à ceux qui la cultivent.
« La propriété rurale possède une valeur intrinsèque indestructible qui lui assure, toutes autres influences mises à part, une prééminence certaine sur les autres formes de la richesse. »
L’un des meilleurs observateurs des événements actuels, M. Jacques Bainville, dans un livre tout récent et qu’il faut lire (1), a écrit fort justement : •« Quelques années avant la guerre, une personne qui faisait l’acquisition d’une ferme semblait déraisonnable et, en tout cas, rétrograde ef attachée aux préjugés d’un autre âge... Les épreuves de la guerre ont bien changé ce point de vue et montré que les vieilles habitudes de placement étaient sages et fondées sur l’expérience.
« Un- spirituel Parisien venu, comme presque tous les Parisiens, de province, nous disait un jour : a Ayant quel- « ques économies, je les avais placées en fonds russes. Et « j’ai pensé au pré que mon père aurait acheté avec cet « argent là. Au moins le pré serait toujours là. »
« Non seulement le pré serait à sa place mais sa valeur se serait considérablement accrue. Un des effets de la guerre a été d’augmenter presque partout le prix de la terre et des maisons, La dépréciation des billets de banque, la méfiance pour tout ce qui est papier a eu pour conséquence que les valeurs réelles ont été recherchées et quelle valeur est plds réelle que la terre d’où part toute richesse ? La véritable richesse est là. »
Dans les temps difficiles que nous traversons, il faut surtout chercher à conserver le capital, plutôt que de s’efforcer de maintenir le revenu. La terre se prête mieux que tout autre placement à cette conservation.
Quant à sa valeur, elle est liée de plus en plus étroitement à notre situation monétaire: « Plus la monnaie d’un
1; Jacques Bainvillf, Comment placer sa fortune , p. 34, Nouvelle Librairie Nationale, Paris,! 910,
pays est dépréciée et plus la terre est recherchée, plus elle vaut cher. La hausse de la terre est même un. signe précurseur de crise de toutes les autres valeurs, y compris le papier-monnaie (1). »
Si notre circulation fiduciaire s'accroît, si le pouvoir d’achat du billet de banque continue à diminuer, la valeur de la terre continuera à monter. Nous ne voyons pas encore comment notre situation monétaire pourra s’améliorer. C'est la planche à billets qui est en ce moment le principal régulateur des valeurs foncières comme de toutes les autres valeurs .
Si nous supposions (c’est une pure hypothèse), que nous puissions revenir à bref délai à la monnaie métallique, il n’est pas douteux que toutes les valeurs diminueraient dans d’énormes proportions et que la terre payée en or vaudrait moins qu’avant la guerre. Mais cela est tout à fait impossible dans les circonstances actuelles.
Il est fort possible que, sous l’influence de la dépréciation du papier-monnaie la valeur de la terre s’élève encore. Dans quelles proportions ? Nous lien savons rien et nous ne pouvons pas le savoir, car bien des évènements nouveaux , économiques ou sociaux , peuvent intervenir et changer encore la face des choses .
La notation de la valeur de la terre échappe de plus en plus à toute prévision, car de même qu’il était impossible de supposer, en 1914, que la guerre durerait plus de quatre ans, et que notfre circulatiou fiduciaire passerait de 6 milliards à 38 milliards, il est impassible aujourd’hui de dire quelle sera notre situation monétaire de demain. Celle-ci est, en effet, étroitement liée à notre situation financière qui est complexe et difficile.
On peut sans crainte, — et quels que soient les cours futurs, — acheter des terres. C’est le placement le plus sûr de l'heure présente.
Pour les capitalistes non exploitants, ces placements ne peuvent leur offrir que de maigres revenus ; mais en
Jacques Bainvillb, Comment placer sa fortune
revanche ils y trouveront un asile sûr pour leurs capitaux et la sécurité du lendemain. La terre est et restera la partie la plus solide de toutes les fortunes.
Les meilleurs placements terriens seront toujours les prairies, les domaines d’élevage et les bons bois pourvus de fortes réserves. Ils devront écarter autant que possible les propriétés dont les bâtiments sont en mauvais état, car les réparations auraient vite fait d’absorber les faibles revenus qu’ils en retirent. Si les revenus sont peu élevés actuellement, ils peuvent espérer néanmoins, une certaine amélioration dans l’avenir, car normalement un certain équilibre devrait se rétablir entre le capital foncier et le montant des fermages. Ce rétablissement semble cependant demander un certain temps car il se heurte à bien des obstacles. Malgré cela, on doit constater que la hausse des fermages est commencée dans plusieurs régions et qu’il est possible qu’elle se généralise assez vite.
Les placements en biens ruraux, en raison même de leur exceptionnelle sécurité, ne donneront pas des revenus bien élevés ; ces revenus sont en ce moment très faibles surtout si on les compare à ceux qu’il est possible d’obtenir au moyen des placements mobiliers et ils sont bien amoindris par les charges qu’ils comportent e\ qui s’accroîtront encore. Cette insuffisance des revenus est, il est vrai, susceptible d’être compensée dans l’avenir par une appréciable augmentation de valeur. Mais cela n’ofïre pas une absolue certitude. f
Une propriété rurale, pour un capitaliste qui ne cultive pas lui-même, nepeut guère constituer qu’une fraction de son" patrimoine. S’il y engageait toute sa fortune il risquerait fort d’amoindrir trop fortement ses revenus et de se trouver dans une situation très gênée.
Ceci nous amène à conclure que les acquéreurs naturels des biens ruraux sont les cultivateurs ou ceux qui achètent pour cultiver; eux seuls peuvent vraiment trouver dans les placements fonciers tous les profits qu’ils sont susceptibles de donner et eux seuls peuvent payer normalement les prix de plus en plus élevés atteints par la terre.
Celte expropriation progressive des rentiers du sol, c’est-à-dire des propriétaires non exploitants, par les cultivateurs, qui s’effectue pacifiquement sous nos yeux, est un phénomène d’une grande portée tant dans l’ordresocial que dans l’ordre économique.
Au point de vue économique notamment, il faut bien reconnaître que l’exploitation directe est supérieure au fermage, et que ce dernier mode d’exploitation a eu chez nous, jusqu’ici, une importance un peu trop grande (36 0/0 des surfaces cultivées). Il demande, pour donner de bons résultats, des baux de longue dupée, analogues à ceux usités dans les grandes fermes de l’Ile-de-France et de quelques régions. Mais les baux 3, 6, 9, sont de beaucoup les plus nombreux. Le fermier, détenteur temporaire du sol, nepeut entreprendre des améliorations foncières dont il n’est pas certain de bénéficier. Le propriétaire s’en désintéresse généralement parce qu’elles ne lui paraissent pas assez rémunératrices. Il y a là une opposition d’intérêts qu’on a vainement cherclié à concilier ; ils sont en effet inconciliables. C’est pour celte raison que l’on trouve en France trop de bâtiments ruraux délabrés, trop de terres non drainées qui pourraient l’être avantageusement, trop de propriétés mal exploitées.
En présence du mouvement foncier que nous venons de décrire et qui se caractérise par la progression très réelle de la propriété paysanne, on s’est trop hâté de conclure, dans certains milieux, que tout était pour le mieux, puisque le problème agraire se résolvait de lui-même. Malgré le puissant intérêt des mutations qui s’opèrent en ce moment, malgré les apparences brillantes du mouvement de hausse, nous ne devons pas oublier les pénibles réalités de notre situation démographique. Ce n’est pas parce que les fermiers achètent des terres et que ces terres se vendent plus cher, que les campagnes se repeuplent. La population agricole française, déjà fortement diminuée avant la guerre, a encore fléchi de 1.500.000 unités du fait de celle-ci. Les ouvriers agricoles continuent à quitter les travaux des champs et à émigrer vers la ville. Le vide se produit à la
base meme de notre édifice social (1). Notre pays est menacé d’un danger mortel et le temps qui nous reste pour y faire face nous est très mesuré .
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